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 Situation du secteur forestier 

 

 Aspects politiques et légaux, et arrangements 
institutionnels en relation avec la GDF 

 

 Expériences, leçons tirées et réalisations/résultats 
en corrélation avec les Directives Volontaires de 
l’OIBT sur la GDF 

 

 Défis multiformes en relation avec la GDF 

 

 Conclusion 
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 Pays situé dans le couloir 
sec du Dahomey, le Togo 
(56 600 Km2) hérite d’une 
situation forestière limitée 

Régions administratives Zones écologiques 
Le Togo dispose d’un taux de 
couverture en ressources forestières  
de 24,24%  (premier IFN, 2015/16) 

Région 

Taux (%) Vtot/ha (m3/ha) 

Forêts Savanes Agriculture / Infrastructures 
Total 

Savanes 9,46 25 65,54 100 16,66 

Kara 17,04 40,46 42,5 100 39,66 

Centrale 26,83 45,34 27,83 100 78,03  

Plateaux 32,81 33,59 33,6 100 65,59  

Maritime 29,06 19,62 51,32 100 16,49 



 Cadre politique et juridique de gestion forestière amélioré 
 Le Togo a signé et ratifié plusieurs conventions en lien avec le secteur forestier 

(C.I.T.E.S , Ramsar , CDB, CCNUCC, CLD); 
 

 Amélioration de la vision politique : plusieurs documents stratégiques et de 
planification sectoriel et intersectoriel en cours, faisant une place de choix au secteur 
de l’environnement (Stratégie nationale REDD+, politique forestière, PAFN, Politique 
d’aménagement du territoire, Stratégie et plan d’action d’Aïchi, AMCC, RPF, PNR,…) 
 

 Corpus législatif en cours d’amélioration (code forestier en relecture, PCI) 
 

 Financements en faveur des forêts: autonomisation du financement du 
secteur forestier  
 FNDF, FNE 
 AMCC 
 REDD+ 
 FAO (PNR, PFNL) 
 GIZ (ProREDD, RPF, ProDRA, ProMONO, IFN, MRV) 
 FCPF (REDD+) 
 FEM/PNUD (PRAPT, Eco-village) 

 



 Cadre institutionnel en restructuration 
 Requalification des aires protégées, re-délimitation et sécurisation ;  

 
 Mise en place des institutions locales; 

 
 Rédaction de quelques plans d’aménagement forestier (mais non encore 

mise en œuvre sur le terrain); 
 

 Organisation du marché national de bois avec un système national de 
traçabilité ; 
 

 Organisations professionnelles des planteurs et exploitants forestiers; 
 

 Recherche sur la sylviculture des espèces locales : Nauclea diderichii, 
Pterocarpus erinaceus, Detarium senegalense, Mansonia altissima,… 
 
 



Exploitation forestière en cours de 
réorganisation 
Marché national de bois (tendance à la promotion 

du PPP);  

Interdiction de l’exploitation des espèces de forêts 
naturelles; 

Moratoire sur l’exploitation du Pterocarpus 
erinaceus. 

 



 PCIV des plantations forestières élaboré grâce à 
l’appui du projet régional conjoint OAB/OIBT (PD 
124/01 Rev.2(M) en 2011; 
 

 Evaluation des progrès accomplis vers la gestion 
durable des plantations forestières sur la base du 
principe 1  des principes critères indicateurs et 
vérificateurs (PCIV) du Togo en septembre 2015; 
 

 PCI forêts naturelles élaboré par le Groupe National 
de Travail pour la Gestion Durable des Forêts 
(GNT/GDF), avec l’appui du projet OAB/OIBT PD 
124/01 Rev.2 (M) phase II; en 2015. 
 

 Audit de 4 forêts avec les PCI des forêts Naturelles et 
des plantations forestières 



 Enseignements tirés de l’élaboration des PCI 
Mobilisation des parties prenantes sur le territoire à travers 

le Groupe National de Travail pour la Gestion Durable des 
forêts du Togo (GNT/GDF Togo) ; 
 

PCI sont réalisables mais faible appropriation des acteurs – 
Seulement 4 forêts auditées (manque de documents 
d’aménagement, concertation entre acteurs peu 
développée, cadre social peu propice, faible niveau de 
communication entre les acteurs); 
 

Les PCI ont été l’occasion de faire des recommandations 
(mesures administratives, législatives, réglementaires, 
programmes et projets) dont la mise en œuvre permettra 
d’appliquer la GDF ou de mesurer les avancées; 
 

L’élaboration des PCI ont rapproché les GNT de la sous-
région : Bénin, Mali, Côte d’Ivoire, Togo qui entretiennent 
depuis 2012 d’excellentes relations de travail. 
 



 Impacts de l’élaboration des PCI 
 Eveil des planteurs privés et ONG du secteur forestier (vers une association 

des planteurs privés de tout le Togo); 
 

 Société civile interpelle l’administration forestière sur plusieurs cas de 
violation dans le secteur forestier (exploitation frauduleuse de bois dans 
les aires protégées); 
 

 Prise en compte des PCI dans le commerce transfrontalier du bois : décret 
sur l’import et l’export du bois, système de traçabilité 
 

 Plusieurs thèmes de recherche : exploitation du bois; diversification des 
espèces de reboisement 
 

 Appui technique aux planteurs privés : plan simple de gestion, plan 
d’aménagement 
 

 Vers une régionalisation des GNT ouest africains; 
 

 Interpellation de la CEDEAO sur le processus du plan de convergence 
forestier. 
 



 Développement forestier au sens large : 
 
 Elaboration RPP financé depuis 2015 par le FCPF ; 

 
 Elaboration de la stratégie REDD+ en cours avec les études de base ; 

 
 Levée de Fonds du FCPF avec la GIZ (ProREDD, IFN, MRV, ProMono…), l’UE 

qui vient de mettre en œuvre l’AMCC Togo (PALCC) ;  
 

 Gouvernance forestière avec FLEGT-APV : initié depuis 2010 avec des 
visio-conférences avec Bruxelles mais le processus n’a pas évolué ; 
 

 Contributions déterminées au niveau national (NDCs : à la COP21 de Paris, 
l’aménagement forestier et le reboisement ont été affichés comme des 
mesures devant contribuer à la réduction du taux d’émission de gaz à 
effet de serre du Togo de 11% comme Contribution National Déterminé à 
l’horizon 2030. C’est dans ce cadre que le Programme National de 
Reboisement (PNR) a été adopté en mars 2017. 



 L’extension de la couverture nationale en vue de la lutte contre la 
déforestation, la dégradation des forêts et les changements 
climatiques ; 
 

 La protection et la conservation des ressources forestières grâce 
à la participation active des populations locales ; 
 

 Le contrôle de la dégradation des terres due aux inondations, 
aux pratiques agricoles non durables, et à la perte de la 
biodiversité ; 
 

 L’amélioration des compétences et des conditions de vie des 
populations riveraines des massifs forestiers et aires protégées ; 
 

 La création des petites et moyennes entreprises forestières 
basées sur des plantations forestières, d’emplois verts et la lutte 
contre la pauvreté, surtout en milieu rural chez les jeunes ; 



 Approvisionnement durable du marché national en produits forestiers ligneux (bois 
d’œuvre, bois énergie, bois de service, bois d'industrie) et non ligneux (huiles 
essentielles, résines, miel, fruits, légumes, etc.) ; 

 

 Contrôle de la transhumance ; 

 

 Promotion de la gestion participative des zones de reboisement et des forêts 
reconstituées à travers l’organisation paysanne et le soutien des chaînes de valeurs 
forestières ; 

 

 Implication de la GDF dans une économie moins carbonée, c’est-à-dire à l’économie 
verte ; 

 

 Mobilisation des ressources financières et la coordination des actions de reboisement ; 

 

 Développement de la recherche forestière ; 

 Restauration des paysages forestiers 

 

 Protection et conservation des écosystèmes fragiles (berges des cours d'eau, flancs de 
montagne, zones humides). 

 



 Au niveau régional : Publication d’un 
document cadre de gestion durable des forêts 
africaines par l’Union Africaine dans le cadre 
de l’Agenda 2063 - susciter les Etats 
membres à gérer et à développer 
durablement leurs secteurs forestiers pour 
des raisons sociales, économiques et 
environnementales. 
 

 Au niveau sous-régional : Mise en œuvre d’un 
plan de convergence forestier de la CEDEAO. 



 Au niveau national:  
 
 Sur le plan politique: développement des capacités à tous les 

niveaux pour une meilleure négociation des programmes 
internationaux en lien avec le secteur forestier (Fonds vert, fonds 
climat, MDP, Fonds d’adaptation, …) 
 

 Sur le plan institutionnel: renforcement des capacités en 
ressources humaines dans le secteur forestier ; création du 
marché national de bois (société commercial de bois = 
formalisation du secteur bois); 
 

 Sur le plan technique : Inventaire Forestier National (à reprendre 
dans le MRV de REDD+), Programme National de Reboisement 
mettant l’accent sur les reboisement industrielles, les plantations 
privées, les espèces locales exploitées, le développement des 
chaines de valeur, l’approche paysage et multi acteurs, Adhésion 
au processus FLEGT/AFLEGT et progrès vers la certification. 

 



 Par le passé, les diagnostics réalisés sur la GDF au Togo ainsi 
que les opportunités pour y parvenir sont faibles; 
 

 La présente communication montre qu’actuellement 
d’importants efforts sont en cours au niveau de tous les acteurs; 
 

 Toutefois des efforts restent à accomplir dans la mise en œuvre 
des Lignes Directrices Volontaires de l’OIBT  pour la Gestion 
Durable des Forêts , notamment l’implémentation des PCI 
élaborés  en 2011 et  2015; 
 

 Les autres instruments FLEGT, APV, certification sont des 
chantiers à ouvrir;  
 

 Ainsi le gouvernement togolais devra nécessairement adopter 
des orientations politiques et des options stratégiques 
pertinentes. 




